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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur les Îles Salomon.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVEs
1. La croissance économique est vigoureuse depuis la fin des troubles civils en 2003, mais elle s'est appuyée en grande partie sur la surexploitation des ressources forestières.  Il est donc urgent de développer des sources de croissance équilibrée à long terme.  Les Îles Salomon ont fait des progrès en ce sens en réduisant le niveau et la dispersion des droits de douane, en assouplissant les procédures douanières, en rationalisant les incitations fiscales et en adoptant de nouvelles lois sur l'investissement, les entreprises d'État et l'aviation civile.  Pour consolider les progrès accomplis, elles devraient renforcer leur capacité institutionnelle d'élaborer et de mettre en œuvre une politique commerciale et économique.  La croissance économique serait aussi favorisée par la transparence, la prévisibilité et la cohérence économique plus fortes qui résulteraient d'une mise en conformité accrue de leur régime du commerce et de l'investissement avec le système commercial multilatéral dans des domaines comme la fiscalité, l'évaluation en douane, les règlements sanitaires et autres, et la protection de la propriété intellectuelle.

2) Environnement économique
2. Les Îles Salomon font partie des pays les moins avancés (PMA) et leur revenu annuel par habitant est de 880 dollars EU environ.  L'économie s'est fortement contractée pendant la période de troubles civils qui a éclaté au début de la présente décennie.  La croissance économique a repris à partir de 2003, et elle a été particulièrement vigoureuse en 2007 lorsqu'elle a atteint un taux réel de 10,3%;  le taux estimatif pour 2008 était de 7,3%.  La croissance s'est appuyée sur la vigueur de la demande intérieure, en particulier des dépenses publiques, et sur les exportations de grumes.  Cependant, avec le déclin imminent des activités d'exploitation forestière dû à la surexploitation, les Îles Salomon sont confrontées à d'importantes difficultés économiques à moyen terme, l'exploitation forestière représentant 18% du PIB et près de 75% des exportations totales.

3. Ainsi, les Îles Salomon doivent prendre des mesures immédiates pour parvenir à une exploitation plus rationnelle de leurs ressources naturelles et renforcer leurs infrastructures.  Elles devraient pour cela accélérer le rythme des réformes de la politique commerciale et d'autres politiques afin de remédier aux problèmes que sont l'insuffisance des infrastructures, le coût élevé et la faible fiabilité des services, et le manque de clarté du régime de propriété foncière.

4. Les finances publiques sont dans une large mesure tributaires des recettes tirées des taxes à l'exportation de grumes et des flux d'aide extérieure;  toutefois, ces sources de revenu devraient diminuer dans un proche avenir.  Malgré de récents progrès, d'autres mesures doivent être prises pour renforcer la situation des finances publiques, y compris l'élargissement de la base des recettes fiscales, l'amélioration de l'administration fiscale et la rationalisation des dépenses budgétaires.  Depuis 2007, la Banque centrale s'efforce de lutter contre la montée des pressions inflationnistes en absorbant les liquidités excédentaires et en maintenant l'alignement du dollar des Îles Salomon sur le dollar des États‑Unis.

5. Le commerce revêt une importance croissante pour les Îles Salomon:  les exportations et importations de marchandises ont représenté près de 70% du PIB en 2006 contre 47% en 2003 (sur la base des données des comptes nationaux).  La quasi‑totalité des exportations sont constituées de produits primaires, en particulier de grumes et d'huile de palme, alors que les importations sont diversifiées.  Au cours de la période à l'examen, la Chine est devenue le principal marché d'exportation, absorbant environ 55% des exportations totales, essentiellement des grumes et d'autres produits primaires.  Singapour et l'Australie sont les principales sources des importations, représentant près des deux tiers du total.

3) Cadre de la politique commerciale et d'investissement

6. Le cadre de la politique commerciale et d'investissement des Îles Salomon a été considérablement affaibli par l'instabilité politique et la faiblesse des institutions.  Pendant la période allant de 1999 à 2002, les Îles Salomon ont connu de graves troubles civils qui ont conduit le gouvernement à demander l'intervention de la mission d'assistance régionale (RAMSI) en 2003 pour rétablir l'ordre public.  Cette initiative a été le moteur des améliorations récentes apportées aux politiques commerciales et autres, et il est indispensable de veiller à ce que les efforts de réforme conservent l'appui des parties prenantes dans le pays après l'expiration du mandat de la RAMSI.  Les modifications constitutionnelles et autres envisagées pour améliorer les mécanismes de gouvernance pourraient jouer un rôle important à cet égard.

7. Les Îles Salomon ont accédé à l'OMC en juillet 1996;  elles sont un Membre sans représentation permanente à Genève et sont le seul PMA Membre de la région Pacifique.  Les autorités portent un intérêt limité au système commercial multilatéral.  Par ailleurs, les Îles Salomon ont du mal à participer aux négociations commerciales multilatérales et aux travaux ordinaires de l'OMC faute de ressources et de moyens.  Elles bénéficient de l'assistance technique liée au commerce fournie par l'OMC et du soutien au renforcement des capacités commerciales offert par des organismes multilatéraux et des donateurs bilatéraux.  Elles bénéficient aussi du Cadre intégré renforcé.  Elles n'ont toujours pas de cadre pour la formulation de leur politique commerciale, qui s'opère de façon ponctuelle.

8. Les Îles Salomon sont partie à plusieurs accords régionaux de coopération commerciale et économique dans le Pacifique.  Elles bénéficient de l'accès aux marchés préférentiel unilatéral que leur accordent certains pays développés Membres de l'OMC par le biais du SGP et d'autres programmes en faveur des PMA.  Elles prennent part aux négociations sur l'Accord de partenariat économique entre les États ACP du Pacifique et les CE.

9. Depuis le précédent examen, effectué en 1998, les Îles Salomon ont libéralisé leur régime d'investissement étranger.  Une nouvelle Loi sur l'investissement étranger a été adoptée en 2005, qui simplifie les modalités d'enregistrement de l'investissement étranger en remplaçant la procédure d'approbation précédemment en vigueur.  Le nombre d'activités réservées aux investisseurs nationaux a diminué, tombant de 54 à 14.  Les activités réservées concernent principalement la fourniture de biens et de services à petite échelle sur le marché intérieur.  Toutefois, l'ambiguïté des droits de propriété et l'instabilité politique, auxquelles viennent s'ajouter des prescriptions provinciales contraignantes en matière de licences commerciales, restent des obstacles importants qui empêchent le pays d'attirer des investissements étrangers directs.

4) Accès aux marchés pour les marchandises

10. Depuis l'examen précédent, les autorités ont accru l'informatisation des procédures douanières et commencé à établir des profils de risques dans le cadre de leurs efforts visant à renforcer le contrôle et le recouvrement des recettes, qui avaient été jugés inadéquats dans un rapport d'audit de 2003.  Les Îles Salomon n'ont pas légiféré pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  les valeurs en douane sont établies suivant la définition de la valeur en douane de Bruxelles.

11. La moyenne simple des droits NPF appliqués a fortement diminué durant la période considérée, tombant de près de 23% en 1998 à 9% environ en 2008.  La dispersion tarifaire a été grandement réduite, la grande majorité des produits étant assujettis à un taux de 10%.  Cela contribue à améliorer l'affectation des ressources et le recouvrement des recettes, et à faciliter l'administration des douanes.  Toutefois, les exemptions de droits à l'importation prévues par la loi ou accordées en vertu de pouvoirs discrétionnaires compromettent ces objectifs et la transparence du régime tarifaire.  Les Îles Salomon ont consolidé l'ensemble de leurs droits de douane, généralement à un taux de 80%;  certains taux appliqués dépassent le taux consolidé.  La correction de ce problème et la pérennisation des récentes réformes tarifaires par l'abaissement du niveau des consolidations rendraient le régime commercial beaucoup plus prévisible.

12. L'application des taxes intérieures est discriminatoire et incohérente:  le taux de la taxe sur les produits est de 15% lorsqu'il s'agit d'une importation, mais n'est que de 10% dans le cas d'un produit national, et les importations de bière, de tabac et de cigarettes ne sont pas assujetties aux droits d'accise qui visent les mêmes produits de fabrication nationale.

13. Le Ministre des finances et du Trésor a un pouvoir discrétionnaire étendu en matière de prohibitions à l'importation, mais on ne sait pas bien dans quelle mesure il y a eu recours.  Plusieurs lois contiennent des prescriptions en matière de licences visant à protéger la santé, la sécurité et l'environnement.  Les Îles Salomon n'ont pas de législation en matière de sauvegardes, ou de droits antidumping et compensateurs, et n'ont pas pris de mesure contingente depuis le précédent examen.

14. Bien que leur capacité juridique et institutionnelle d'adopter et de faire respecter des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité et des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) reste faible, les Îles Salomon ont fait des efforts considérables dans le domaine SPS, comme en témoignent l'élaboration de spécifications relatives aux importations d'animaux et de plantes, et l'ouverture d'un établissement pour la réalisation des essais sur les produits alimentaires.  La présentation des notifications SPS et OTC pertinentes à l'OMC permettrait d'accroître la transparence pour les négociants.  De façon générale, en accordant une plus grande priorité aux activités en matière SPS et OTC, les autorités renforceraient la protection des consommateurs et la compétitivité des producteurs salomoniens sur les marchés d'exportation.

5) Mesures à l'exportation

15. Les Îles Salomon prélèvent des taxes à l'exportation sur le poisson, les minéraux et le bois d'œuvre pour dégager des recettes fiscales de la production de ressources naturelles, encourager la production nationale en aval et promouvoir la protection de l'environnement.  Exception faite des minéraux, ces taxes sont calculées sur la base d'une valeur déterminée par les autorités.  En raison de la capacité institutionnelle limitée du pays, les taxes à l'exportation constituent un moyen à court terme de tirer des rentes économiques des exportations de ressources naturelles.  Cet objectif est toutefois en partie compromis par la fraude, et la sous‑évaluation du bois d'œuvre par les autorités.

16. En vertu de la législation pertinente, les autorités ont un pouvoir discrétionnaire étendu concernant l'exonération des bénéfices à l'exportation de l'impôt sur le revenu, mais les lignes directrices adoptées au milieu de 2006 visent à réduire ce pouvoir.  Pour avoir droit à la période d'exonération de l'impôt sur le revenu la plus longue, soit cinq ou six ans, l'entreprise doit exporter intégralement sa production, ou remplir le critère relatif à la valeur ajoutée localement (50%).  Les entreprises peuvent également demander que leurs dépenses de promotion et de commercialisation des exportations soient déduites de leur revenu imposable à raison de 150%.

17. À part les exonérations fiscales, il n'y a pas d'autre régime d'incitations visant exclusivement les exportations.  Les exportateurs ont un accès prioritaire à un programme de garantie de prêt maintenu par la Banque centrale.  Un cadre institutionnel pour la promotion des exportations commence à être mis en place.

6) Autres mesures agissant sur le commerce

18. Pour créer une entreprise aux Îles Salomon, il faut s'enregistrer et obtenir une licence de l'autorité provinciale compétente;  longue et complexe, la procédure est devenue un obstacle majeur à l'entrée dans l'économie formelle.  Les efforts actuellement déployés pour revoir le système d'enregistrement des entreprises revêtent ainsi une grande importance.

19. Les quelques dispositions législatives en place destinées à empêcher les pratiques commerciales anticoncurrentielles ne sont pas appliquées activement.  Bien que les autorités envisagent d'adopter une nouvelle loi, depuis l'examen précédent aucune mesure concrète n'a été prise pour renforcer le cadre juridique de la politique de la concurrence.  Le gouvernement contrôle le prix de divers produits de première nécessité.

20. Tout un éventail d'exonérations fiscales s'offre aux entreprises.  En vertu de la législation pertinente, les autorités ont un pouvoir discrétionnaire étendu concernant l'octroi des exonérations, mais les lignes directrices adoptées au milieu de 2006 préconisent que leur approbation soit basée sur une analyse des avantages par rapport aux coûts.  Certaines exonérations de l'impôt sur le revenu sont accordées sur la base du critère de la valeur ajoutée localement, alors que d'autres visent certaines activités, y compris l'hôtellerie, l'agriculture et la pêche.  Le gouvernement fait preuve d'une transparence nettement accrue à cet égard avec la publication périodique de rapports sur les exonérations par le Ministère des finances et du Trésor.  D'après ces rapports, les exonérations sont importantes.  La poursuite de cette rationalisation par la réduction des pouvoirs discrétionnaires prévus dans la législation pertinente contribuerait à améliorer la situation budgétaire précaire et réduirait les distorsions.

21. Les entreprises d'État sont présentes dans divers secteurs.  Leurs résultats ont généralement été médiocres, ce qui s'est traduit par une mauvaise qualité des services et des tarifs élevés.  La Loi sur les entreprises d'État, adoptée en août 2007, vise à corriger ces problèmes, mais sa mise en œuvre intégrale exigera la reconstruction des comptes financiers des entreprises d'État et l'établissement de règlements.

22. Les Îles Salomon ne sont pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC et n'ont pas le statut d'observateur au titre de cet accord.  En général, les entités de l'administration centrale qui achètent des produits et services ou qui réalisent des travaux publics doivent respecter les instructions données par le Ministère des finances et du Trésor.  Cependant, d'après plusieurs audits officiels, le non‑respect de ces instructions est généralisé.  D'autres mesures doivent être prises afin que les conditions des achats publics de produits et de services soient optimales.

23. Les Îles Salomon n'ont pas légiféré pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.  Le cadre juridique existant comprend certaines dispositions sur la protection du droit d'auteur;  les brevets et les marques enregistrés au Royaume‑Uni peuvent être enregistrés aux Îles Salomon en vertu de lois antérieures à l'accession à l'indépendance.

7) Politiques sectorielles

24. L'agriculture est l'un des plus importants secteurs de l'économie et une source de revenu pour la plupart des habitants.  Le secteur comprend une production à petite échelle de cultures de subsistance et de rapport, et quelques plantations à grande échelle.  L'information disponible donne à penser que l'aide au secteur est limitée, la politique actuelle consistant à intensifier les activités de vulgarisation et de recherche.  L'État a graduellement réduit sa participation dans la principale entreprise de plantation et de transformation du palmiste.  Un organisme public est investi d'importants pouvoirs dans le marketing à l'exportation de certains produits de base, mais, depuis 2002, ses activités se limitent principalement à l'application de normes de qualité pour les exportations de coprah et de cacao.

25. Les Îles Salomon ont de substantielles ressources halieutiques.  Cependant, la gestion médiocre du secteur et la collecte insuffisante de données sur les prises semblent mettre en péril sa pérennité.  La principale usine de traitement du poisson, dont l'État est actionnaire majoritaire, connaît de sérieuses difficultés financières.  Les navires battant pavillon étranger représentent le gros de la flotte de pêche commerciale;  ils doivent être autorisés en vertu de l'un des accords de pêche plurilatéraux ou bilatéraux auxquels sont partie les Îles Salomon, ou ils doivent participer à des coentreprises ou à des activités de transformation locale.  Les exportations de poissons sont soumises à des taxes qui vont de 5% à 30%.

26. L'exploitation forestière, qui est surtout l'affaire d'entreprises étrangères, est un moteur important de la récente croissance économique, et sa part dans les exportations et les recettes fiscales est essentielle.  Cependant, l'exploitation forestière dépasse d'au moins trois fois le rythme d'abattage soutenable.  Il est urgent de prendre des mesures pour garantir la viabilité à long terme de la production, ce qui pourrait nécessiter une coopération internationale accrue pour contenir les groupes de pression et faire en sorte que les politiques et pratiques forestières tiennent effectivement compte de l'intérêt national.

27. Presque toute la production minière a cessé au milieu de 2000 sous l'effet des troubles civils et des différends relatifs à la propriété foncière.  Cependant, l'activité minière devrait retrouver son importance initiale dans quelques années et la prospection a repris.  Il n'y a pas de restrictions réglementaires à la propriété étrangère de droits miniers, à l'exception des permis d'extraction par dragage, permis qui ne sont accordés qu'aux Salomoniens.

28. Le marché de l'électricité est un monopole d'État de facto.  Le réseau n'est pas fiable et sa couverture géographique en dehors de la capitale est limitée.  Les autorités ont pris des mesures pour assainir la situation financière critique de la compagnie publique d'électricité et améliorer ses opérations.  Le cadre juridique ne limite pas la participation du secteur privé sur le marché de l'électricité, mais il manque de clarté en ce qui concerne les modalités et conditions applicables.

29. Le secteur manufacturier se limite à une poignée d'activités.  L'aide au secteur semble limitée en termes absolus, mais certaines activités peuvent bénéficier d'une protection effective considérable en raison des exemptions de droits d'importation disponibles pour les intrants admissibles.  Selon la Loi sur les branches d'activité protégées, l'État peut, pour des motifs d'intérêt public, empêcher l'entrée de nouvelles entreprises dans telle ou telle branche.  Aucune information n'était disponible sur les branches d'activité touchées par cette mesure.

30. Les services représentent environ 40% du PIB, soit 8 points de pourcentage de moins qu'en 2000.  Durant la période considérée, des déficits du commerce des services sont généralement apparus dans les transports, les voyages et les services financiers.  Les Îles Salomon ont établi des listes d'engagements dans seulement 29 des 160 sous‑secteurs de l'AGCS.  Elles n'ont pas souscrit d'engagements dans les négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les services de télécommunication de base ou les services financiers.  Elles ont encore une grande marge de manœuvre pour souscrire un nombre plus élevé d'engagements au titre de l'AGCS afin d'accroître la prévisibilité de leur cadre juridique et contribuer ainsi à atténuer les problèmes d'instabilité qui ont compromis leur performance économique.

31. La participation étrangère dans le système financier des Îles Salomon est importante.  Les indicateurs prudentiels du système bancaire semblent solides, et des efforts ont été faits pour renforcer le cadre prudentiel et élargir l'accès au crédit.  Certaines restrictions réglementaires touchant la consommation à l'étranger et le commerce transfrontières de services bancaires et services d'assurance semblent être en contradiction avec les engagements pris par le pays au titre de l'AGCS, qui ont pleinement consolidé l'accès aux marchés et le traitement national en ce qui concerne les services financiers fournis selon ces deux modes.

32. Les services de télécommunication sont fournis par un monopoleur, ce qui entraîne des prix inutilement élevés et une faible couverture.  Par ailleurs, le cadre réglementaire est dépassé et la capacité institutionnelle de supervision du secteur inadaptée.  Pour remédier à ces problèmes, le gouvernement entend renégocier l'accord de licence exclusive de l'opérateur historique et adopter un nouveau cadre législatif qui sera développé avec une aide extérieure.

33. Le transport maritime est capital pour le commerce international et le commerce intérieur des Îles Salomon car le pays se compose de centaines d'îles.  Les Îles Salomon sont ouvertes aux fournisseurs étrangers de services maritimes, mais elles n'autorisent pas
les navires battant pavillon étranger à assurer le transport côtier de marchandises ou de passagers.  Elles subventionnent certaines routes intérieures, considérant que ces routes ne peuvent être exploitées à des conditions commerciales, mais demeurent essentielles pour des raisons sociales et économiques.  Un organisme public gère et assure tous les services portuaires dans les deux ports internationaux.  Les redevances portuaires sont plus élevées pour les navires battant pavillon étranger que pour les navires salomoniens.

34. Les Îles Salomon ont adopté en novembre 2008 une nouvelle législation sur l'aviation civile, dans le cadre de leurs efforts destinés à favoriser un marché concurrentiel et ouvert pour le transport aérien.  Elles sont partie à six instruments bilatéraux sur les services aériens et ont signé, mais pas encore ratifié, un accord visant à établir un marché unique de l'aviation dans le Pacifique.  L'État est propriétaire de l'unique compagnie aérienne nationale, dont la situation financière est fragile, en partie parce qu'elle continue d'assurer des liaisons intérieures non viables.  L'unique aéroport international du pays (à Honiara) est la propriété de l'État, qui en assure aussi la gestion.

35. Peu de services professionnels sont réglementés dans les Îles Salomon.  Les professionnels étrangers peuvent fournir des services juridiques, des services comptables et des services d'architecture et d'ingénierie à condition d'obtenir un permis de travail et de résidence.


